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À propos du présent 
rapport

Objectif

Le Rapport sur l’état du secteur spatial canadien fournit de l’information factuelle sur le secteur spatial 
canadien. Ces renseignements de base portent sur le nombre d’organismes qui exercent des activités 
dans le secteur spatial et leur composition (p. ex. proportion de petites et moyennes entreprises et 
d’universités), les secteurs d’activité (télécommunications par satellite, observation de la Terre, exploration, 
sciences et navigation), la main-d’œuvre (p. ex. proportion de personnes hautement qualifiées, répartition 
par région et types d’emplois) et les activités de recherche et développement et d’innovation.

Le Rapport sur l’état du secteur spatial canadien est publié depuis 1996, d’après les données tirées 
d’un questionnaire envoyé aux organismes menant des activités spatiales partout au Canada, dont des 
entreprises, des organismes sans but lucratif, des centres de recherche et des universités. Le rapport 
s’appuie sur les données fournies par 144 organismes. Le présent rapport porte sur la période de 2004 
à 2014. Pour obtenir des renseignements sur les résultats antérieurs à 2004, les lecteurs sont priés de 
consulter les rapports précédents (sur le site Web de l’Agence spatiale canadienne).

Toutes les informations propres aux organismes ayant servi à dresser le rapport sont confidentielles et 
seront publiées uniquement sous forme agrégée. Ainsi, dans certains cas, les auteurs n’ont pu donner 
d’explications plus détaillées ou effectuer des analyses plus poussées des résultats afin de respecter la 
confidentialité des répondants. 

Nouveautés

Approche fondée sur la chaîne de valeur des activités spatiales

Le présent rapport adopte une nouvelle méthode mise au point par le Forum de l’espace de l’Organi
sation de coopération et de développement économiques, dont l’Agence spatiale canadienne est un 
membre participant, pour caractériser les activités spatiales canadiennes selon une approche fondée 
sur la chaîne de valeur. La définition des catégories associées au secteur spatial a été mise à jour, et les 
constatations du rapport sont présentées en fonction des activités menées en amont et des activités 
menées en aval. L’objectif de cette nouvelle catégorisation est d’améliorer les mesures du secteur spatial 
et de permettre la réalisation d’analyses comparatives à l’échelle internationale. 

Selon cette approche fondée sur la chaîne de valeur, les données sont réparties en catégories correspon
dant aux différentes étapes de la production des biens et services spatiaux : recherche, génie et service 
d’experts-conseils; fabrication – composante spatiale; fabrication – composante terrestre; exploitation 
de satellites; produits et applications; services. Ces catégories remplacent celles utilisées dans les rapports 
sur l’état du secteur spatial canadien de 1996 à 2013.

Remarque : En raison de ces nouvelles catégories d’activités du secteur spatial, l’Agence spatiale 
canadienne a intégré les données provenant d’organismes menant des activités en aval (principalement 
dans le secteur des services de radiodiffusion et de télédiffusion par satellite) qui n’étaient pas incluses 
dans les rapports antérieurs. Ainsi, les revenus totaux et l’effectif total du secteur spatial ont augmenté 
sensiblement par rapport aux données des années précédentes. Ces catégories sont définies en détail 
dans la section « Méthode » du présent rapport. Sauf indication contraire, les données dans le présent 
rapport sont présentées selon la nouvelle méthode. 
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Analyse des retombées économiques

Le présent rapport comporte une nouvelle section qui décrit la contribution du secteur spatial au 
produit intérieur brut et à la création d’emplois dans l’économie canadienne. Cette section repose sur 
un modèle macroéconomique élaboré en collaboration avec Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada. Une description complète du modèle est fournie dans la section « Méthode »  
du présent rapport.

La section portant sur l’analyse des retombées économiques ne décrit pas de façon exhaustive les 
répercussions et les avantages du secteur spatial canadien. En 2014, l’Agence spatiale canadienne  
a commandé la réalisation d’une évaluation détaillée des répercussions socioéconomiques du secteur 
spatial canadien en vue d’obtenir plus de renseignements sur les indicateurs socioéconomiques qui 
permettent de mesurer les répercussions sociales (p. ex. la connectivité), environnementales (p. ex. 
la gestion améliorée des ressources naturelles), stratégiques (p. ex. l’accroissement des capacités de 
surveillance) et économiques (p. ex. l’incidence sur le produit intérieur brut, la stimulation de la création 
d’emplois dans l’économie). On peut consulter cette évaluation détaillée sur le site Web de l’Agence 
spatiale canadienne à l’adresse http://www.asc-csa.gc.ca/fra/publications/2015-evaluation-secteur- 
spatial-canadien.asp.

Au sujet des auteurs

Direction générale des politiques

Le présent rapport est produit par la section 
Analyse économique et recherche, Direction 
générale des politiques, de l’Agence spatiale 
canadienne. 

Personnes-ressources

David Haight, économiste en chef,  
david.haight@canada.ca

Renée St-Amant, analyste principale en économie, 
renee.st-amant@canada.ca

Les représentants des médias sont priés de com-
muniquer avec la Direction des communications 

et des affaires publiques de l’Agence spatiale 
canadienne par téléphone au 450-926-4370 ou 
par courriel à ASC.Medias-Media.CSA@canada.ca.

Pour plus de 
renseignements

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le 
secteur spatial canadien ou pour obtenir la version 
électronique du présent rapport, consultez le http://
www.asc-csa.gc.ca/fra/publications/default.asp.

Remerciements

L’Agence spatiale canadienne remercie tous 
ceux qui ont répondu au questionnaire. Sans 
eux, la publication du présent rapport n’aurait 
pas été possible.
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Message du président

J’ai le plaisir de présenter le Rapport sur l’état du secteur spatial canadien qui porte 
sur les résultats de 2014. 

Le présent rapport fournit de l’information détaillée sur le secteur spatial canadien 
provenant des renseignements tirés de 144 organismes menant des activités spa
tiales partout au Canada, dont des petites entreprises, des sociétés multinationales  
du secteur spatial, des organismes sans but lucratif, des centres de recherche et  
des universités. Il contient des renseignements détaillés sur les activités économiques 
générées dans le secteur spatial et met en lumière les retombées que les investis
sements faits dans le secteur spatial ont sur l’économie. 

L’Agence spatiale canadienne a amélioré le sondage mené aux fins du rapport de 
cette année en modifiant le champ d’application et les définitions utilisées pour 
catégoriser les activités spatiales afin d’obtenir un portrait élargi du secteur spatial 
canadien. Le rapport de 2014 comporte également plusieurs nouveautés, notam-
ment des renseignements élargis sur l’innovation et les retombées économiques. 

Les résultats du sondage de 2014 montrent que le secteur spatial canadien a 
généré un chiffre d’affaires de 5,4 G$ et employé plus de 10 000 personnes. Les 
activités en amont liées à la recherche, au génie et à la fabrication interviennent 
pour 1 G$. Les activités, produits et services en aval, au premier chef les télécom-
munications par satellite, représentent pour leur part des revenus de 4,4 G$. En 
2014, les ventes sur le marché intérieur, en particulier dans le secteur commercial, 
ont inscrit la plus forte croissance. En revanche, les marchés d’exportation ont connu 
un ralentissement. Dans l’ensemble, le secteur spatial a contribué pour 2,9 G$ au 
produit intérieur brut et aidé à conserver 25 000 emplois (directs, indirects et induits) 
dans l’économie canadienne. 

Le Rapport sur l’état du secteur spatial canadien fait autorité depuis 1996 dans le 
secteur spatial et favorise une meilleure compréhension du secteur en permettant 
l’analyse de tendances clés au fil du temps. 

J’aimerais transmettre mes remerciements à tous ceux qui ont contribué au sondage 
de 2014. Sans votre participation, il aurait été impossible de dresser le portrait du 
secteur spatial canadien.

Bonne lecture! 
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Sommaire

En 2014, les revenus totaux du secteur spatial canadien ont atteint 5,38 G$, un résultat beaucoup plus 
élevé que les revenus de 3,49 G$ réalisés en 2013. Cette croissance s’explique principalement par 
les changements d’ordre méthodologique qui ont eu pour effet d’ajouter des organismes menant des 
activités en aval à la population sondée. D’après l’ancienne méthode, le secteur spatial a affiché une 
croissance réelle de 2 % en glissement annuel et un taux de croissance annuel composé de 3,3 % au 
cours des cinq dernières années (de 2009 à 2014)1.

Cette importante hausse des revenus totaux attribuable aux changements d’ordre méthodologique est 
notamment observée dans les revenus intérieurs, qui ont atteint 3,8 G$. Les sources de revenus non 
gouvernementales ont continué de constituer la majeure partie (88 %) des revenus intérieurs. Les 12 % 
restants provenaient de divers ordres de gouvernement au Canada (fédéral, provinciaux et municipaux), 
majoritairement de fonds fédéraux, accordés en particulier par l’Agence spatiale canadienne (ASC) et  
le ministère de la Défense nationale. 

En 2014, les revenus d’exportation ont baissé de 5 % (-82 M$), à 1,6 G$; les changements d’ordre 
méthodologique n’ont pas influé sur ces revenus. Les revenus d’exportation ont reculé au Québec, 
dans les Prairies et dans la région de l’Atlantique. Les organismes et les entreprises de l’Ontario ont 
contribué pour 59 % des revenus d’exportation du secteur spatial canadien (taux de croissance nul). 
Par ailleurs, les revenus d’exportation des organismes et des entreprises de la Colombie-Britannique 
ont inscrit une croissance positive. Les clients non gouvernementaux constituent le plus important 
segment de marché à l’étranger, où les revenus tirés de sources commerciales représentent 89 % des 
revenus tirés des activités réalisées en amont et 91 % des revenus tirés des activités réalisées en aval. 

Les revenus liés aux activités de défense ont diminué de 59 M$, à 152 M$. Ces revenus reposent 
encore sur les exportations, puisque 88 M$ proviennent d’exportations et 64 M$, de clients au 
Canada. Les revenus liés aux activités de défense n’ont pas été touchés par les changements d’ordre 
méthodologique.

En raison des changements d’ordre méthodologique dont il est question ci-dessus, le nombre total 
d’emplois dans le secteur spatial est maintenant mieux compris. Le secteur spatial compte 10 012 équi
valents temps plein (ETP), dont 42 % de personnes hautement qualifiées (PHQ). Si ce n’était les 
changements apportés à la méthode (c’est-à-dire si la méthode des années précédentes avait été 
utilisée), la main-d’œuvre aurait légèrement augmenté (1,3 %) et serait passée de 8 240 ETP en 2013  
à 8 351 ETP en 2014.

Dans l’ensemble, la main-d’œuvre est répartie également entre les organismes réalisant des activités 
en amont et en aval, qui comptent respectivement 51 % et 49 % de l’effectif total. Le pourcentage de 
PHQ est un important indicateur qui distingue le profil de la main-d’œuvre. Les PHQ représentent 73 % 
de la main-d’œuvre des organismes réalisant des activités en amont, mais seulement 27 % de celle des 
organismes réalisant des activités en aval.

En ce qui concerne les secteurs d’activité, la croissance des revenus du secteur spatial en 2014 a été 
tirée par les télécommunications par satellite (4,5 G$) et l’observation de la Terre (516 M$).

1 Calculé à l’aide du taux de croissance annuel composé (TCAC).
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Les activités réalisées en amont, très peu touchées par les changements d’ordre méthodologique, ont 
enregistré des revenus de 1 G$. Les revenus provenant uniquement des activités de fabrication ont 
augmenté de 11 % par rapport à ceux de 2013, à 834 M$. Les activités réalisées en aval, qui se sont 
élevées à 4,4 G$ en 2014, ont continué de représenter la majeure partie des revenus du secteur 
spatial. Il convient de souligner que les revenus des services de diffusion ont atteint 2,67 G$ en 2014  
et représenté ainsi 61 % des revenus des activités réalisées en aval.

Les petites et moyennes entreprises (PME) représentent 91 % de toutes les entreprises canadiennes du 
secteur spatial. De ces PME, 57 % réalisent des activités en amont et 43 %, des activités en aval. Les 
PME contribuent pour 37 % des revenus du secteur spatial canadien et emploient le quart de toute la 
main-d’œuvre.

Les organismes universitaires emploient 19 % de la main-d’œuvre totale du secteur spatial : ils comptent 
1 930 équivalents temps plein, dont 71 % de PHQ, notamment des ingénieurs, des scientifiques et des 
techniciens. 

Les dépenses de recherche et développement (R-D) se sont établies à 146 M$ en 2014; 52 organismes 
ont entrepris des projets de R-D dans le secteur spatial. Les organismes réalisant des activités en amont 
sont plus axés sur la R-D et ont fait 65 % de toutes les dépenses des entreprises en R-D (DERD) dans 
le secteur spatial. Les organismes réalisant des activités en amont sont à l’origine de la majorité des 
inventions et des brevets, soit 71 % de toutes les inventions déclarées et 79 % des brevets déposés. 
Les données sur la R-D n’ont pas été touchées par les changements d’ordre méthodologique.

En 2014, le secteur spatial a contribué à hauteur de 2,8 G$ au produit intérieur brut (PIB) du Canada 
et soutenu 24 579 emplois au Canada. Ces indicateurs sont inclus pour la première fois dans le rapport 
de cette année.
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Méthode

Questionnaire

Afin de mesurer les changements qui s’opèrent dans le secteur spatial canadien, l’ASC envoie chaque 
année un questionnaire pour recueillir des données de base. Les questionnaires sont envoyés à des 
entreprises du secteur privé, à des organismes à but non lucratif, à des organismes de recherche et à 
des universités au Canada exerçant des activités bien définies dans le secteur spatial. Le questionnaire, 
présenté sous forme de sondage, vise à être le plus exhaustif possible et à inclure le plus possible 
d’acteurs du secteur spatial. 

La plupart des organismes ayant répondu au questionnaire de 2014 ont déclaré leurs données pour 
l’année civile, soit du 1er janvier au 31 décembre 2014, et les autres l’ont fait pour l’année financière, 
laquelle se terminait généralement le 31 mars 2015. Comme pour les années précédentes, le taux de 
réponse a été élevé, à 62 %, ce qui représente 144 organismes, dont tous les principaux acteurs du 
secteur spatial.

En outre, l’ASC met en œuvre des mesures de contrôle de la qualité à l’égard des données recueillies 
dans le cadre du sondage afin de veiller à l’exactitude des résultats.

Imputation 

Les données sur les paiements de transfert fournis par l’ASC (contrats, subventions et contributions) 
ont aussi été ajoutées lorsqu’elles avaient été omises dans les réponses au questionnaire.

De plus, dans un nombre limité de cas, les données ont été tirées de rapports publics (p. ex. pour  
des entreprises cotées en bourse) et vérifiées au moyen de consultations auprès de représentants  
de l’entreprise. 

C
N

E
S

Le Canada annonce sa participation au développement d’un système de cartographie innovateur qui fera le tout  
premier levé des eaux de surface de toute la planète, la mission SWOT de topographie des surfaces d’eau océaniques 
et continentales, dirigée par la NASA et le CNES. (18 août 2014.)
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Analyse des retombées économiques

Comme l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) l’indique dans le docu
ment Handbook on Measuring the Space Economy, la mesure des retombées économiques dans le secteur 
spatial constitue une tâche ardue en l’absence de classification industrielle unique des activités spatiales. 
Pour surmonter cette difficulté, le modèle élaboré par l’ASC de concert avec Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada en vue de calculer la contribution du secteur spatial au PIB (ou valeur 
ajoutée) et à la création d’emplois permet de tenir compte des diverses classifications industrielles, de les 
pondérer et de les classer selon une approche fondée sur la chaîne de valeur, dans le but d’élaborer un 
ensemble de multiplicateurs reposant sur les tableaux d’entrées-sorties de Statistique Canada. Ces multi
plicateurs servent à déterminer les retombées directes, indirectes et induites sur le PIB et sur l’emploi.

Les retombées directes comprennent la contribution des activités du secteur spatial au PIB et la main- 
d’œuvre employée par les organismes du secteur spatial. Les retombées indirectes englobent la contribu-
tion des fournisseurs du secteur spatial au PIB et la main-d’œuvre qu’ils emploient. Enfin, les retombées 
induites comprennent la contribution au PIB et la création d’emplois à l’échelle de l’économie qui découlent 
du fait que les salariés et les fournisseurs du secteur spatial dépensent la rémunération qu’ils tirent de 
ce secteur. 

Voici une explication détaillée du modèle de retombées économiques. 

1.		L  es codes du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) ont 
été obtenus pour chacune des entreprises du secteur spatial par le truchement du Registre 
des entreprises de Statistique Canada. De cet exercice a découlé une liste de neuf catégories 
industrielles distinctes qui couvraient l’ensemble des entreprises canadiennes exerçant des 
activités dans le domaine spatial.

2.		L  es entreprises du secteur spatial canadien ont été classées par catégories dans un modèle 
de chaîne de valeur en fonction des biens et des services qu’elles offrent : recherche, génie 
et services d’experts-conseils; fabrication; exploitation de satellites; services à valeur ajoutée; 
services de diffusion.

3.		L  es universités, les centres de recherche et les associations ont été regroupés dans la caté
gorie de la recherche, du génie et des services d’experts-conseils, puisque dans la plupart 
des cas, leurs activités dans le secteur spatial concernent la R-D.

4.	L es groupes de codes du SCIAN dans chacune des catégories de la chaîne de valeur ont ensuite 
été pondérés en fonction de leur importance relative dans cette catégorie. La pondération a été 
établie d’après la main-d’œuvre liée à chaque code du SCIAN. Plus les organismes classés sous 
un code donné du SCIAN comptaient d’employés, plus ce code recevait un poids élevé par 
rapport aux groupes de codes du SCIAN dans la même catégorie de la chaîne de valeur.

A
S

C

Après plus de 10 ans, la mission du télescope spatial canadien MOST prend fin. Ses objectifs d’observa-
tion de l’Univers ont été dépassés. (30 avril 2014.)
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5.	 Des multiplicateurs économiques adaptés ont ensuite été élaborés 
pour chaque catégorie de la chaîne de valeur d’après les comptes 
d’entrées-sorties de Statistique Canada pour les codes du SCIAN. 
Ces multiplicateurs se situent à trois niveaux : retombées directes, 
retombées indirectes et retombées induites.

6.	L es multiplicateurs ont été ajustés pour tenir compte des liens établis 
dans la chaîne de valeur à l’intérieur même du secteur spatial, car 
de multiples entreprises se fournissent les unes les autres des biens 
et des services intermédiaires, de sorte que l’incidence du secteur 
pourrait être surestimée.

7.	L es taux d’emploi direct pour chaque segment de la chaîne de valeur 
(recueillis directement auprès des entreprises par le questionnaire) 
sont utilisés tels quels dans le modèle de retombées économiques. 
Les multiplicateurs économiques adaptés sont ensuite appliqués pour 
générer les données concernant les retombées du secteur spatial 
sur le PIB et l’emploi.

Remarque : Deux types de données primaires peuvent être utilisés dans un 
modèle d’entrées-sorties, à savoir les revenus et l’emploi. Dans le cas qui nous 
occupe, l’emploi a été retenu parce qu’il donne un portrait plus précis du degré 
réel d’activité économique à l’intérieur des frontières canadiennes. Les résultats 
de cette analyse peuvent être considérés comme une estimation prudente des 
retombées du secteur spatial canadien, surtout s’ils sont mis en parallèle avec 
les résultats d’études réalisées par des tiers ou de rapports internationaux 
comparatifs, qui pourraient reposer sur une méthode différente.

Définition des catégories de la chaîne de valeur du  
secteur spatial

Les activités menées par les organismes du secteur spatial peuvent être réparties en catégories de la 
chaîne de valeur, lesquelles correspondent au type de travail qu’un organisme accomplit. En gros, les 
catégories de la chaîne de valeur sont divisées entre les activités réalisées en amont et les activités 
réalisées en aval.

IA
C

Toronto est l’hôte du Congrès international d’astronautique (IAC), auquel participent David Saint-Jacques et Jeremy 
Hansen. (22 septembre 2014.)

IA
C

Définition du secteur 
spatial canadien

Le secteur spatial canadien  
est constitué d’organismes  
(privés, publics et univer­
sitaires) dont les activités 
portent sur le développe­
ment et l’exploitation de 
systèmes spatiaux ou la 
collecte et l’utilisation de 
données spatiales.
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L’effet multiplicateur s’entend des retombées totales (directes, indirectes et induites) divisées par les 
retombées directes. Cette approche donne au lecteur une idée concrète de l’incidence qu’un emploi 
ou un dollar dans le secteur spatial a sur l’économie dans son ensemble.

Activités réalisées en amont

Les activités réalisées en amont s’entendent de celles qui sont nécessaires pour assurer la conception, 
la mise à l’essai, la fabrication, l’intégration et le lancement2 dans l’espace des systèmes. 

>> Recherche, génie, mise à l’essai et services d’experts-conseils : R-D liée à des activités non 
commerciales ou précommerciales; sciences appliquées; conception et mise à l’essai d’engins 
spatiaux, de satellites, de charges utiles ou de leurs composants; services de soutien appuyant 
d’autres acteurs du secteur spatial tout au long de la chaîne de valeur, dont les activités de 
sensibilisation, les services juridiques, la prestation d’assurances, les études de marché et les 
services stratégiques et de gestion. 

>> Fabrication : Fabrication et intégration d’engins spatiaux, de satellites, de charges utiles  
et de leurs composants. Fabrication et intégration d’installations et d’équipements au sol 
pour l’exploitation de satellites (voir la description ci-dessous), communément appelés  
« stations au sol ».

Activités réalisées en aval

Les activités réalisées en aval s’entendent de celles qui sont nécessaires pour assurer l’exploitation quoti
dienne des systèmes spatiaux, la fabrication des produits et des applications logicielles qui transforment 
les données et les signaux spatiaux en produits finaux utiles et les services fournis aux utilisateurs finaux. 

>> Exploitation de satellites : Gestion quotidienne des satellites et des engins spatiaux après 
leur mise en orbite, p. ex. télémétrie, poursuite et télécommande; surveillance, opérations 
de récupération et évitement des collisions; planification de mission pour les passages de 
satellite; liaisons montantes et descendantes pour le traitement des signaux par la station 
de réception; location ou vente de capacité satellitaire. 

>> Produits et applications : Fabrication et développement de logiciels ou de matériel permet
tant la transformation de ressources spatiales en format pratique ou utile, p. ex. applications 
logicielles, jeux de puces, terminaux à très petite ouverture d’antenne et autres terminaux, 
antennes, téléphones satellitaires, récepteurs-décodeurs vidéo et audio et appareils GPS. 
Cette catégorie englobe également la publication d’ouvrages imprimés ou numériques, d’atlas 
et de cartes s’appuyant sur des données spatiales.

>> Services : Prestations de services reposant sur des données ou des signaux spatiaux à 
divers utilisateurs finaux (consommateurs individuels, ministères ou entreprises), c.-à-d. 
abonnements à des services de radio, de téléphonie, de télévision ou d’accès Internet par 
satellite; services d’experts-conseils en génie, en architecture et en environnement fondés 
sur le traitement et l’analyse de données des services de localisation, de positionnement et 
de synchronisation ou d’observation de la Terre; services de soutien fournis aux utilisateurs 
d’applications et de produits spatiaux, p. ex. services de consultation en informatique et de 
gestion d’installations, traitement des données, hébergement de sites Web et portails, et 
services de diffusion en continu. 

2 À noter que les activités de lancement ne constituent pas un secteur d’activité prioritaire du secteur spatial canadien, raison pour laquelle 
elles ne sont pas incluses dans le présent rapport à titre de catégorie distincte de la chaîne de valeur. Les activités de lancement comprennent 
la fabrication et l’intégration de véhicules de transport spatial (fusées), de pas de tir, de ports spatiaux et de technologies connexes, et la 
prestation de services de lancement. 



1
1

Ét
at

 d
u 

se
ct

eu
r s

pa
tia

l c
an

ad
ie

n 
en

 2
01

4

Définition des secteurs d’activité

Les activités réalisées par les organismes spatiaux peuvent également être réparties, comme c’était le 
cas dans les rapports précédents, selon l’utilisation finale ou les fins des travaux de recherche qu’ils 
mènent ou des biens et des services qu’ils offrent. Les secteurs d’activité peuvent être exploités à des 
fins commerciales, civiles ou militaires, et renvoient à des activités tout au long de la chaîne de valeur :

>> Navigation : Développement et utilisation de satellites pour des services de localisation, de 
positionnement et de synchronisation. Sert au transport aérien, maritime et terrestre, et à la 
localisation de personnes ou de véhicules. Fournit également un temps de référence universel 
et une norme de localisation pour un certain nombre de systèmes.

>> Télécommunications par satellite : Développement et utilisation de satellites pour envoyer 
des signaux vers et depuis la Terre en vue d’offrir des services de télécommunications fixes 
ou mobiles (voix, données, Internet, multimédia) et des services de diffusion (télévision, 
radio, services vidéo, contenu Internet). 

>> Observation de la Terre : Développement et utilisation de satellites pour observer la surface 
terrestre. Aide à mesurer et à surveiller la population, le climat et l’environnement de notre 
planète à diverses fins, comme la gestion des ressources, l’exploration minière, l’évaluation 
des catastrophes, la sécurité et la défense.

>> Exploration spatiale : Développement et utilisation d’engins spatiaux habités ou non (stations 
spatiales, rovers et sondes) pour explorer l’espace au-delà de l’atmosphère terrestre (p. ex.  
Lune, autres planètes, astéroïdes). La Station spatiale internationale et les activités des astro
nautes s’inscrivent dans cette catégorie.

>> Sciences spatiales : Diverses disciplines scientifiques liées au vol spatial ou à tout phénomène 
qui se produit dans l’espace ou sur d’autres corps célestes (p. ex. astrophysique, sciences 
planétaires, sciences de la vie dans l’espace). 

>> Autres : Composants ou technologies génériques non destinés à une utilisation à bord d’un 
système spatial particulier ou à une application spatiale particulière. Il peut s’agir de recherche 
préliminaire, de petits composants offerts dans le commerce et utilisés dans divers systèmes, 
ou de services fondés sur des applications intégrées.

Campagne de ballons stratosphériques Strato Science 2014 – Sept charges utiles canadiennes mises à l’essai.  
(Août-septembre 2014.)

A
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Résultats

Revenus totaux

En raison de la redéfinition des activités du secteur spatial au moyen d’une approche fondée sur la 
chaîne de valeur, les données d’autres organismes réalisant des activités en aval (principalement axées 
sur les services de diffusion) qui n’étaient pas incluses dans les rapports antérieurs le sont désormais. 
Par conséquent, les revenus totaux ont augmenté sensiblement par rapport à ceux des années précé-
dentes. Ces catégories sont définies en détail dans la section « Méthode » du présent rapport.

En 2014, les revenus totaux du secteur spatial canadien se sont établis à 5,38 G$, contre 3,49 G$ en 
2013. Une fois pris en compte les effets des changements d’ordre méthodologique, les revenus du secteur 
spatial ont affiché une croissance réelle de 2 % en glissement annuel, une croissance de 18 % de 2009 
à 2014, et un taux de croissance moyen calculé à l’aide du taux de croissance annuel composé (TCAC) 
de 3,3 % au cours de la même période. Une analyse détaillée de la source de cette croissance figure  
à la section « Marchés » du présent rapport.

Revenus des grands organismes spatiaux du Canada

En 2014, les 30 plus grands organismes spatiaux canadiens étaient à l’origine de 98 % des revenus 
totaux du secteur spatial et employaient 85 % de la main-d’œuvre du secteur, ce qui confirme la tendance 
observée au cours des années précédentes (sans égard aux changements dans la composition ou le rang 
des 30 plus grands organismes). Parmi les 30 plus grands organismes, la plupart sont des entreprises, 
mais un petit nombre d’universités y figurent également. Par ailleurs, douze des 30 plus grands organismes 
sont des entreprises réalisant des activités en aval. 

2 000 $

2 500 $

3 000 $

3 500 $

4 000 $

4 500 $

5 000 $

5 500 $

201420132012201120102009

Total Space Revenues: 
2009-2014 (C$m)

5 5003 327 3 4873 4833 4393 025

*

Revenus totaux du secteur spatial canadien, 2009-2014 (M$ CA)

*	La somme représentée par la ligne pointillée correspond aux nouveaux revenus découlant des changements 
apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Par comparaison, les dix plus grands organismes ont contribué pour 90 % des 
revenus totaux et 65 % de la main-d’œuvre du secteur spatial. La contribution 
des dix plus grandes entreprises est légèrement plus élevée que l’an dernier : ces 
entreprises intervenaient alors pour 83 % des revenus et 61 % de la main-d’œuvre.  
Sept des dix plus grandes entreprises réalisent des activités en aval. 

Les grandes entreprises, c’est-à-dire celles qui comptent au moins 500 employés, 
sont peu nombreuses dans le secteur spatial (il y en a seulement neuf).

Soixante-deux organismes ont déclaré des revenus liés au secteur spatial supé
rieurs à 1 M$ en 2014, soit sept de plus qu’en 2013.

Petites et moyennes entreprises

Quatre-vingt-onze pour cent des entreprises du secteur spatial canadien sont 
des PME. D’ailleurs, bon nombre des plus importantes entreprises du secteur 
spatial canadien sont des PME (une PME étant une entreprise comptant de 1 à 
499 employés). Les PME mènent principalement des activités de recherche, de 
génie et de services-conseils en amont et fournissent des produits, des appli-
cations et des services à valeur ajoutée en aval : 57 % des PME du secteur 
spatial sondées réalisent des activités en amont, et 43% réalisent des activités 
en aval. Les PME dans leur ensemble contribuent pour 37 % des revenus du 
secteur spatial canadien et emploient le quart de toute la main-d’œuvre.

Les PME du secteur spatial sont hautement novatrices. Elles représentent 48 % 
de toutes les entreprises qui mènent des activités de R-D spatiale (DERD) et sont 
axées sur les exportations, 56 % de leurs ventes étant faites auprès de clients à 
l’étranger. Les PME réalisant des activités en amont sont à l’origine de 13 % des 
DERD totales du secteur spatial, tandis que celles réalisant des activités en aval 
en expliquent 35 %. Les PME réalisant des activités en amont et en aval sont 
axées sur les exportations : 80 % et 54 % de leurs ventes sont faites auprès de 
clients à l’étranger, respectivement. 

Le personnel des PME est très compétent et spécialisé : 53 % des travailleurs 
des PME sont des PHQ, comparativement à 28 % des travailleurs des grandes 
entreprises.

Universités et centres de recherche

Les universités et les centres de recherche ont généré des revenus de 94 M$ en 2014, ce qui représente 
1,7 % des revenus totaux. Quatre universités se sont d’ailleurs taillé une place parmi les 30 plus grands 
organismes du secteur spatial canadien. Les universités et les centres de recherche ont obtenu 85 M$ 
de sources de financement nationales, surtout des fonds accordés par le gouvernement : 67 M$ ont été 
reçus des ministères fédéraux et 8 M$, des gouvernements provinciaux. Le reste est venu de fondations 
ou d’entreprises privées.

En outre, les universités et les centres de recherche ont continué de faire appel à des sources de finan
cement étranger à hauteur de 8,8 M$. Les fonds obtenus en 2014 venaient en majorité d’organisations 
européennes (4,5 M$). Le Centre spatial norvégien, l’Agence spatiale européenne et la Commission 
européenne figurent parmi les principaux bailleurs de fonds. Des organisations américaines ont également 
constitué une source importante de soutien pour les activités spatiales réalisées dans les universités et les 
centres de recherche canadiens (2,9 M$). La société Boeing, le National Radio Astronomy Observatory, 
le Département américain de l’Énergie, la Gordon and Betty Moore Foundation et la NASA figurent parmi 
les principales sources de financement.

Soixante-deux entreprises 
ont déclaré des revenus 
supérieurs à 1 M$ en 2014, 
soit sept de plus qu’en 2013.

Les PME du secteur spatial 
sont hautement novatrices. 
Elles représentent 48 % de 
toutes les entreprises qui 
mènent des activités de R-D 
spatiale et sont axées sur les 
exportations, 56 % de leurs 
ventes étant faites auprès de 
clients à l’étranger.
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Les organismes universitaires emploient 19 % de la main-d’œuvre totale du secteur spatial : ils comptent 
1 930 ETP, dont 71 % de PHQ, comme des ingénieurs, des scientifiques et des techniciens. De plus, 
25 % de la main-d’œuvre des universités et des centres de recherche est composée d’étudiants.

En ce qui concerne la répartition régionale, les organismes de l’Ontario obtiennent 43 % du financement 
destiné aux activités spatiales dans cette catégorie et emploient 48 % de la main-d’œuvre. Le Québec 
et les Prairies obtiennent des résultats similaires en ce qui a trait aux activités du secteur spatial dans 
les universités et les centres de recherche : ces provinces reçoivent 22 % et 26 % du financement et 
emploient 17 % et 23 % de la main-d’œuvre, respectivement. La Colombie-Britannique et la région de 
l’Atlantique affichent également des résultats similaires en ce qui a trait au financement de la recherche 
(4 % chacune) et à la main-d’œuvre (7 % et 5 %, respectivement). Le diagramme circulaire ci-dessous 
présente les tendances de la répartition régionale. 

Regional distribution of space-related funding 
at universities and research centers 

Colombie-
Britannique

4 %Atlantique
4 %

Prairies
26 %

Québec
22 %

Ontario
44 %

Répartition régionale du financement destiné  
aux activités spatiales dans les universités  

et les centres de recherche Regional distribution of workforce 
at universities and research centers

Colombie-
Britannique

7 %
Atlantique

5 %

Prairies
23 %

Québec
17 %

Ontario
48 %

Répartition régionale de la main-d’œuvre dans les 
universités et les centres de recherche

Parmi les 40 universités et centres de recherche sondés, 12 déclarent avoir réalisé au moins une invention 
spatiale en 2014, et cinq d’entre eux ont déposé au moins un brevet. 

Aux fins du présent rapport, le financement des activités spatiales réalisées par les universités et les 
centres de recherche est regroupé avec tous les autres revenus d’entreprises. Ce montant combiné est 
inscrit sous les revenus totaux du secteur spatial pour l’année, lesquels s’élèvent à 5,4 G$ en 2014. En 
raison de la nature générale de leurs activités, les universités et les centres de recherche sont classés 
dans les organismes qui réalisent des activités en amont dans la chaîne de valeur. Bien que les universités 
et les centres de recherche exécutent surtout des activités de recherche et de génie, il est important 
de noter que certains réalisent également des activités en aval. Ces activités comprennent notamment 
l’exploitation de satellites, le développement de logiciels et l’élaboration d’algorithmes en vue de rendre 
les données spatiales utiles.
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2013 2014

Exportations Intérieurs Exportations Intérieurs

C.-B. 81 145 83 226

Prairies 167 61 167 101

Ontario 912 1 463 913 1 792

Québec 313 89 238 1 559

Atlantique 165 91 156 148

Répartition régionale et tendances

Les parts des provinces dans les revenus totaux sont demeurées relativement stables d’une année  
à l’autre. Néanmoins, l’ajout de nouvelles entreprises réalisant des activités en aval en 2014 a infléchi  
la répartition régionale en faveur du Québec.

Regional Proportion
of Total Revenues: 2014

Prairies
5 %

Colombie-
Britannique

5,7 %

Atlantique
5,7 %

Québec
33,4 %

Ontario
50,3 %

2014

Parts des régions dans les revenus totaux en 2014

Variation en pourcentage des revenus totaux, par région,  
au cours des cinq dernières années (2009-2014)

Percentage Change of Total Revenues by Region
over the last 5 years (2009-2014)

-25 %

0 %

25 %

50 %

75 %

800 %

AtlantiqueQuébecOntario PrairiesC.-B.

*

*

*	Les valeurs représentées par la les lignes pointillées correspondent à la variation en pourcentage des  
revenus totaux, par région, au cours des cinq dernières années, découlant des changements apportés  
à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Colombie-Britannique

En 2014, la Colombie-Britannique a inscrit des revenus de 309 M$, ce qui représente une augmen-
tation de 36 % (82 M$) par rapport à 2013. De 2009 à 2014, les revenus totaux de la Colombie-

Britannique ont bondi de 69 % (de 183 M$ à 309 M$). Cette croissance  
s’explique par les revenus intérieurs, qui sont passés de 89 M$ à 226 M$, 
tandis que les revenus d’exportation ont reculé de 12 % (de 94 M$ à 83 M$),  
au cours de la même période. 

Les revenus en Colombie-Britannique représentent 6 % des revenus du secteur 
spatial canadien. Cette province compte autant de répondants réalisant des 
activités en amont que de répondants réalisant des activités en aval. Comme 
dans d’autres régions, les organismes en aval produisent généralement plus 
de revenus que les organismes en amont. En Colombie-Britannique, 22 % 
des revenus sont générés par les activités réalisées en amont et 78 %, par les 
activités réalisées en aval. 

Prairies (Alberta, Saskatchewan et Manitoba)

En 2014, les revenus dans les Prairies ont augmenté de 18 % (40 M$) par rapport à 2013, à 268 M$.

>> En Alberta, les revenus ont augmenté de 3 % (4 M$), de 138 M$ à 142 M$.

>> En Saskatchewan, les revenus ont progressé pour une cinquième année consécutive; ils ont 
grimpé de 11 %, de 57 M$ à 63 M$.

>> Au Manitoba, les revenus ont augmenté pour une sixième année consécutive; ils ont bondi 
de 90 % par rapport à 2013 et s’établissent à 63 M$.

Au cours des cinq dernières années, les revenus totaux ont augmenté de 15 %. 
Les revenus totaux se chiffraient à 232 M$ en 2009, comparativement à 268 M$ 
en 2014. Les revenus intérieurs sont passés de 42 M$ en 2009 à 101 M$ en 
2014, mais les revenus d’exportation ont descendu de 190 M$ à 167 M$ au 
cours de la même période.

Les revenus dans les Prairies représentent 5 % des revenus du secteur spatial 
canadien. Les revenus sont répartis à parts presque égales entre les activités 
réalisées en amont (55 %) et les activités réalisées en aval (45 %).

Les revenus en Colombie-
Britannique représentent 
6 % des revenus du secteur 
spatial canadien.

Les revenus dans les 
Prairies représentent 5 % 
des revenus du secteur 
spatial canadien.
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Ontario

En Ontario, les revenus ont progressé de 14 % (330 M$) en 2014, à 2,7 G$.

Les revenus intérieurs ont bondi de 23 % (329 M$) et sont passés de 1,5 G$ en 2013 à 1,8 G$ en 2014. 
Les revenus d’exportation ont inscrit une croissance presque nulle de 0,1 % (de 912 M$ en 2013 à 
913 M$ en 2014). Au cours des cinq dernières années, les revenus intérieurs en Ontario se sont accrus 
de 42 % (530 M$) et les exportations ont grimpé de 12 % (de 816 M$ à 913 M$).

Les revenus en Ontario représentent 50 % des revenus du secteur spatial 
canadien; en 2009, ils en représentaient 69 %. Ce recul par rapport aux autres 
provinces s’explique par un taux de croissance inférieur à celui des autres 
régions et par les changements apportés à la méthode en 2014, lesquels ont 
nettement fait augmenter les revenus tirés des services de diffusion au Québec 
et infléchi la répartition régionale.

En Ontario, les entreprises réalisant des activités en amont ont été au moins 
deux fois plus nombreuses à participer au sondage que celles réalisant des 
activités en aval. Pourtant, les entreprises en aval représentent 87 % des revenus 
dans la province en raison des forts revenus tirés de l’exploitation de satellites, 
de la fabrication de logiciels de télécommunications par satellite et de services 
de diffusion.

Québec

L’ajout d’entreprises de diffusion par suite des changements apportés à la méthode a fait grimper la 
part du Québec dans les revenus du secteur spatial canadien. Selon l’ancienne méthode, les revenus 

globaux dans la province auraient décliné de 122 M$ (-30 %) de 2013 à 2014, 
mais calculés selon la nouvelle méthode, les revenus atteignent 1,8 G$ en 
2014, contre 402 M$ en 2013.

L’ajout d’entreprises réalisant des activités en aval a eu une incidence importante 
sur les revenus intérieurs, mais aucun effet sur les exportations pour cette région. 
Les revenus intérieurs atteignent maintenant 1,6 G$, contre 89 M$ en 2013. 
Les exportations, qui n’ont pas été touchées par les changements d’ordre métho
dologique, sont passées de 313 M$ en 2013 à 234 M$ en 2014. Depuis 2009, 
les exportations du Québec ont grimpé de 71 M$ (43 %) passant de 167 M$ 
à 238 M$.

Le Québec représente le tiers (33 %) des revenus du secteur spatial canadien. Le profil du Québec est 
semblable à celui de l’Ontario. En effet, dans les deux provinces, les entreprises réalisant des activités 
en amont sont deux fois plus nombreuses que celles réalisant des activités en aval, et les revenus 
proviennent en grande partie des activités réalisées en aval (87 %). Au Québec, l’ajout d’un important 
prestataire de services de diffusion a contribué à transformer le profil de la province, de sorte que les 
activités réalisées en aval occupent maintenant une place beaucoup plus grande. 

Les revenus en Ontario 
représentent 50 % des 
revenus du secteur spatial 
canadien.

Le Québec représente le 
tiers (33 %) des revenus du 
secteur spatial canadien.
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Canada atlantique (Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador,  
Nouvelle-Écosse et Île-du-Prince-Édouard) 

En 2014, les revenus dans la région de l’Atlantique ont progressé de 19 % (49 M$). Comme dans toutes 
les autres régions cette année, les revenus intérieurs ont stimulé la croissance. Dans ce cas-ci, ils ont 
grimpé de 57 M$ (de 91 M$ à 148 M$), tandis que les exportations sont tombées pour une troisième 
année consécutive (de 165 M$ à 156 M$).

>> Comme l’an dernier, les revenus au Nouveau-Brunswick sont à l’origine 
de la croissance des revenus intérieurs dans la région (45 % en glissement 
annuel), les revenus totaux s’élevant à 120 M$.

>> Les revenus à Terre-Neuve-et-Labrador ont enfin inscrit une hausse; la 
part de la région avait reculé au cours des trois années précédentes. Les 
revenus totaux dans cette province s’établissent maintenant à 178 M$.

>> Les revenus en Nouvelle-Écosse ont augmenté de 15 % et atteignent 6 M$.

Selon l’analyse quinquennale des tendances, les revenus totaux dans la région 
de l’Atlantique ont diminué de 3 % (-10 M$). Si les revenus intérieurs ont aug-

menté, les exportations ont miné la croissance des revenus globaux. Les exportations se sont repliées 
de 30 % (-67 M$) au cours de la même période de cinq ans.

Le Canada atlantique représente 6 % des revenus du secteur spatial canadien. La région compte peu 
de petits et de moyens acteurs en amont, lesquels sont surtout des acteurs universitaires, et quelques 
entreprises en aval. Les entreprises réalisant des activités en aval sont à l’origine de 98 % des revenus. 

Le Canada atlantique 
représente 6 % des revenus 
du secteur spatial canadien.
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Marchés

Part de marché par catégorie de la chaîne de valeur 

Les revenus des organismes à vocation spatiale peuvent être répartis en catégories de la chaîne de 
valeur. Ces catégories correspondent au type de travail qu’un organisme accomplit pour produire des 
biens et des services. De façon générale, le travail est réparti en activités réalisées en amont et en aval. 
En 2014, la valeur des activités réalisées en amont au Canada − qui comprennent la R-D, le génie, les 
services d’experts-conseils et la fabrication (composantes spatiale et terrestre) − s’élevait à environ 
1 G$. La valeur des activités réalisées en aval − qui comprennent l’exploitation de satellites, la fabrica-
tion de produits (p. ex. des terminaux), le développement d’applications logicielles et la prestation de 
services (p. ex. la diffusion) − était de 4,4 G$ en 2014. Une description détaillée des catégories de la 
chaîne de valeur est fournie dans la section « Méthode » du présent rapport. Les revenus de chacune 
des catégories sont ventilés comme suit :

>> Les revenus de la catégorie Recherche, génie et services d’experts-conseils ont atteint 140 M$ 
en 2014 et représentaient 3 % des revenus totaux. 

>> Les revenus de la catégorie Fabrication − composante terrestre ont atteint 181 M$ en 2014 
et représentaient 3 % des revenus totaux.

>> Les revenus de la catégorie Fabrication − composante spatiale ont atteint 653 M$ en 2014 
et représentaient 12 % des revenus totaux.

>> Les revenus de la catégorie Exploitation de satellites ont atteint 956 M$ en 2014 et représen
taient 18 % des revenus totaux.

>> Les revenus de la catégorie Produits et applications ont atteint 554 M$ en 2014 et représen
taient 10 % des revenus totaux.

>> Les revenus de la catégorie Services ont atteint 2,9 G$ en 2014 et représentaient 54 % des 
revenus totaux.

Proportion of Revenues
by Space Category 2014

Fabrication –
composante terrestre

3,4 %

Recherche, génie
et services

d’experts-conseils 
2,6 %

Produits et
applications

10,3 %

Fabrication –
composante spatiale

12,1 %

Exploitation
de satellites

17,8 %

Services
53,9 %

2014

Pourcentage des revenus par catégorie d’activités du secteur spatial, 2014
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Part de marché par secteur d’activité

En 2014, la croissance a été tirée par les télécommunications par satellite et les activités d’observation 
de la Terre. La navigation a connu une croissance modérée, tandis que l’exploration spatiale et les  
sciences spatiales inscrivent une faible croissance en glissement annuel. Si on tient compte de l’effet 
de la modeste inflation, les revenus en termes réels de ces deux derniers secteurs d’activité sont moins 
élevés qu’il y a dix ans. Les tendances quinquennales sont présentées en détail ci-dessous. À l’instar 
des résultats exposés dans le rapport, les données présentées ci-dessous sont exprimées aux prix 
courants du marché (c.-à-d. non corrigées en fonction de l’inflation). Il convient de signaler que les 
changements d’ordre méthodologique ont eu une incidence sur l’analyse du secteur des télécommu-
nications par satellite. Les autres secteurs d’activité n’ont toutefois pas été touchés. 

Proportion of Revenues by Sector of Activity: 2014

2014

Autres
0,3 %

Sciences
spatiales

0,9 %
Exploration

spatiale
2,1 %

Navigation (GPS)
3,5 %

Observation
de la Terre

9,6 %

Télécommunications
par satellite

83,7 %

Pourcentage des revenus, par secteur d’activité, 2014

Percentage Change of Revenues
by Sector of Activity over the last 5 years

(2009-2013)

-70 % -10 % 50 % 110 % 170 %

Autres

Sciences spatiales

Exploration spatiale

Navigation (GPS)

Observation de la Terre

Télécommunications par satellite 139 %

169 %

24 %

-43 %

59 %

-26 %

*

Variation en pourcentage des revenus, par secteur d’activité,  
au cours des cinq dernières années (2009-2014)

*	La valeur représentée par la ligne pointillée correspond la variation en pourcentage des revenus, par 
secteur d’activité, au cours des cinq dernières années, découlant des changements apportés à la méthode  
employée dans le rapport annuel.
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Télécommunications par satellite

En 2014, les revenus tirés des télécommunications par satellite se sont chiffrés à 4,5 G$. Cette hausse 
importante par rapport à 2013 est attribuable essentiellement aux changements apportés à la méthode, 
lesquels se sont traduits par l’ajout de nouveaux acteurs en aval. Le secteur des télécommunications 
par satellite représentait 84 % des revenus totaux du secteur spatial en 2014. 

La vaste majorité (91 %) des revenus de 4,5 G$ tirés des télécommunications par satellite provenaient 
des activités réalisées en aval et se répartissent comme suit :

>> Exploitation de satellites : 949 M$

>> Applications et produits (p. ex. les antennes) : 303 M$

>> Services de diffusion : 2,67 G$

>> Tous les autres services de télécommunications : 167 M$

Les autres ventes de services de télécommunications par satellite étaient liées aux activités réalisées 
en amont : 

>> Recherche, génie et services d’experts-conseils : 28 M$

>> Fabrication – composante spatiale : 249 M$

>> Fabrication – composante terrestre : 140 M$

Si ce n’était les changements apportés à la méthode, les revenus tirés des télécommunications par 
satellite auraient augmenté de 39 % (744 M$), à un taux de croissance annuel moyen de 6,7 %, au 
cours des cinq dernières années (de 2009 à 2014).

Breakdown of Satellite Communications 
Revenues: 2014

2014

Fabrication –
composante terrestre

3,1 %
Recherche, génie

et services
d’experts-conseils 

0,6 %
Produits et
applications

6,7 %

Fabrication –
composante spatiale

5,5 %

Services
62,9 %

Exploitation
de satellites

21,1 %

Revenus tirés des télécommunications par satellite, 2014
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Observation de la Terre

Les revenus tirés des activités d’observation de la Terre ont augmenté de 39 % (146 M$) de 2013 à 
2014, et représentent maintenant 10 % des revenus totaux du secteur spatial. 

La plupart des revenus provenaient des activités réalisées en amont :

>> Recherche, génie et services d’experts-conseils : 20 M$

>> Fabrication – composante spatiale : 332 M$

>> Fabrication – composante terrestre : 37 M$

Les autres revenus provenaient des activités réalisées en aval :

>> Exploitation de satellites : 5 M$

>> Applications et produits : 96 M$

>> Services : 27 M$

Au cours des cinq dernières années, les revenus tirés des activités d’observation de la Terre ont plus que 
doublé : ils sont passés de 192 M$ en 2009 à 516 M$ en 2014, ce qui correspond à une croissance 
moyenne de 22 % par année.

Exploration spatiale 

En 2014, les revenus tirés de l’exploration spatiale ont grimpé de 31 % (27 M$), de 86 M$ à 113 M$, 
et contribué pour 2 % des revenus totaux du secteur spatial. 

Ce secteur d’activité comprend presque exclusivement des activités réalisées en amont, desquelles 
provenaient 99 % des revenus, répartis comme suit :

>> Recherche, génie et services d’experts-conseils : 59 M$

>> Fabrication – composante spatiale : 51 M$

>> Fabrication – composante terrestre : 3 M$

Les autres activités, qui sont réalisées en aval, sont évaluées à moins de 1 M$ (éléments de produits ou 
d’applications utilisant des données ou des thèmes axés sur l’exploration). Aucun service n’est associé 
à l’exploration spatiale.

Depuis 2009, les revenus tirés de ce secteur ont diminué de 40 M$ (-26 %).
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Navigation

Les revenus tirés de ce secteur se sont élevés de 5 %, de 182 M$ à 190 M$, ce qui représente 4 % 
des revenus totaux du secteur spatial. 

La navigation comprend presque exclusivement des activités réalisées en aval au Canada. Les produits, 
les applications et les services sont stimulés par la demande des consommateurs, des entreprises et 
des utilisateurs finaux gouvernementaux. Les activités réalisées en aval représentent 94 % du marché 
de la navigation. Les revenus sont répartis comme suit :

>> Produits et applications : 146 M$

>> Services : 33 M$

Les revenus restants sont répartis comme suit :

>> Recherche, génie et services d’experts-conseils : 2 M$

>> Fabrication – composante spatiale : 8 M$

>> Fabrication – composante terrestre : moins de 1 M$

Au cours des cinq dernières années (de 2009 à 2014), les revenus tirés de la navigation ont augmenté 
de 59 % (70 M$), ce qui correspond à un taux de croissance annuel de 9,6 %. 

Sciences spatiales

Les revenus de ce secteur ont chuté de 16 % (-9 M$) et sont passés de 56 M$ en 2013 à 48 M$ en 
2014. Les sciences spatiales contribuent pour moins de 1 % des revenus totaux du secteur spatial.

Le marché des sciences spatiales s’articule surtout autour des activités réalisées en amont : 

>> Recherche, génie et services d’experts-conseils : 29 M$

>> Fabrication – composante spatiale : 5 M$

>> Fabrication – composante terrestre : 1 M$

Les revenus restants proviennent des activités réalisées en aval : 

>> Exploitation de satellites : 2 M$

>> Produits et applications : 6 M$

>> Services : 4 M$

Au cours des cinq dernières années (de 2009 à 2014), les revenus tirés des sciences spatiales ont 
diminué de 43 % (-37 M$).

Autres revenus

De 2013 à 2014, les revenus de cette catégorie ont chuté de 37 %, de 22 M$ à 14 M$. Ils correspon-
dent à moins de 1 % des revenus totaux du secteur spatial. Les activités classées dans cette catégorie 
sont de nature variable et peuvent changer de catégorie. Par conséquent, il se peut que les changements 
survenant dans ces autres activités aient moins d’importance du point de vue statistique que ceux 
touchant les secteurs mentionnés ailleurs.
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Part de marché par emplacement des clients

Revenus intérieurs par rapport aux revenus d’exportation

En 2014, les revenus totaux du secteur spatial canadien se sont établis à 5,4 G$. Les revenus intérieurs 
représentaient 71 % des revenus totaux du secteur spatial et les exportations, 29 %. 

Si ce n’était les changements apportés à la méthode cette année, les revenus intérieurs auraient stimulé 
la croissance réelle, tandis que les exportations auraient régressé. Les données longitudinales montrent 
que les revenus totaux générés par le secteur spatial canadien au cours des cinq dernières années 
ont augmenté de 18 % (537 M$). Si l’ancienne méthode était utilisée, le taux de croissance moyen au 
cours des cinq dernières années, calculé à l’aide du taux de croissance annuel composé (TCAC), serait 
de 3,3 % pour l’ensemble du secteur spatial, de 5,5 % pour les revenus intérieurs et de 0,9 % pour 
les exportations.

Veuillez vous reporter aux tableaux présentés à la page 37 pour obtenir de plus amples renseignements 
sur les montants corrigés en fonction de l’inflation.

2009 2010 2011 2012 2013 2014

Intérieurs 1 534 1 735 1 818 1 743 1 849 3 826

Exportations 1 491 1 703 1 665 1 584 1 639 1 557

Revenus intérieurs par rapport aux revenus d’exportation, 2009-2014 (M$ CA)

0 $

500 $

1 000 $

1 500 $

2 000 $

2 500 $

3 000 $

3 500 $

4 000 $

201420132012201120102009

Domestic vs. Export Revenues: 
2009-2014 (C$m)

Intérieurs Exportations

*

*	La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux nouveaux revenus découlant des changements 
apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Marchés d’exportation

En 2014, les revenus d’exportation ont diminué de 5 % (-82 M$), à 1,56 G$. Ils n’ont pas été touchés 
par les changements d’ordre méthodologique. Les données longitudinales indiquent généralement 
l’existence d’un important marché d’exportation pour les biens et services canadiens liés au domaine 
spatial; cependant, la croissance des exportations a ralenti au cours des cinq dernières années. Le 
TCAC de 2009 à 2014 s’élève à 0,9 %.

Les revenus totaux tirés des exportations en 2014 sont répartis comme suit :

>> États-Unis : 51 % (797 M$)

>> Europe : 23 % (354 M$)

>> Asie : 17 % (256 M$)

>> Amérique du Sud : 6 % (96 M$)

>> Afrique : moins de 1 % (14 M$)

>> Océanie : moins de 1 % (12 M$)

>> Amérique centrale, Caraïbes et Mexique : moins de 1 % (6 M$)

>> Exportations non affectées : 1 % (22 M$).

Proportion of Export Revenues

2014

2013

Autres
3,5 %

Amér. c.,
Caraïbes,
Mexique

0,4 %

Afrique
1,6 %

Océanie
2,6 %

Amér. du Sud
5,3 %

É.-U.
42,5 %

Europe
26,1 %

Asie
17,9 %

É.-U.
51,2 %

Europe
22,7 %

Asie
16,5 %

Autres
1,4 %

Amér. c.,
Caraïbes,
Mexique

0,4 %

Afrique
0,9 %

Océanie
0,8 %

Amér. du Sud
6,2 %

Pourcentage des revenus d’exportation

Proportion of Export Revenues

2014
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0,8 %

Amér. du Sud
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Le plus important marché d’exportation des organismes à vocation spatiale au Canada continue d’être 
celui des États-Unis, du point de vue des revenus. Par rapport à l’an dernier, les exportations vers les 
États-Unis ont augmenté de 15 % (101 M$).

Les exportations à destination de l’Europe, qui ont reculé pour une troisième année consécutive, ont 
perdu 18 % (-75 M$) et sont passées de 428 M$ en 2013 à 354 M$ en 2014. Les revenus tirés du 
marché européen constituent 23 % de tous les revenus d’exportation.

Les revenus tirés du marché de l’Asie ont reculé de 13 % (-38 M$) et sont passés de 294 M$ en 2013 
à 256 M$ en 2014. Cette année, l’Asie représentait 17 % de l’ensemble des exportations, comparative-
ment à 8 % il y a dix ans (2004).

En 2014, le marché d’exportation de l’Amérique du Sud a crû de 10 % (9 M$) par rapport à 2013. 
Cette région a absorbé 6 % de l’ensemble des exportations (96 M$).

Les revenus tirés des exportations vers l’Afrique sont tombés de 13 M$, de 27 M$ en 2013 à 14 M$ 
en 2014. De manière générale, les exportations vers cette région ont été plutôt inégales au fil des ans 
et n’ont cessé de fluctuer entre forte croissance et recul. En 2014, l’Afrique a contribué pour moins de 
1 % de l’ensemble des revenus d’exportation du secteur spatial canadien.

Les revenus d’exportation tirés de l’Océanie ont totalisé 12 M$, ce qui représente une baisse de 72 % 
(-30 M$) par rapport à 2013. En 2014, l’Océanie était à l’origine de moins de 1 % de l’ensemble des 
revenus d’exportation.

Sources of Export Revenues: 
2009-2014 (C$m)
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Part de marché par type de client 

Les clients sont classés selon qu’ils appartiennent ou non au gouvernement. Les clients gouvernemen-
taux comprennent les divers ordres de gouvernement au Canada (municipaux, provinciaux, organismes 
fédéraux [civils ou militaires]) et les gouvernements étrangers (organismes étrangers civils ou militaires). 
Les clients non gouvernementaux comprennent les entreprises, les consommateurs individuels et les 
organismes sans but lucratif ou les fondations (tant au Canada qu’à l’étranger).

Dans l’ensemble, 11 % des revenus du secteur spatial en 2014 ont été tirés de sources gouvernemen-
tales et 89 %, de sources commerciales. Il convient de souligner que les clients gouvernementaux 
constituent la principale clientèle de certains secteurs, notamment l’exploration spatiale et les sciences 
spatiales, tandis que le secteur des télécommunications par satellite compte surtout des clients non 
gouvernementaux. Les changements apportés cette année à la méthode ont fait grimper la part des 
revenus tirés de sources non gouvernementales par rapport aux revenus tirés de sources gouvernemen-
tales. Cette évolution s’explique par les organismes qui ont été ajoutés par suite de l’élargissement des 
activités réalisées en aval dans le secteur spatial, surtout en ce qui concerne les services de diffusion. 

Les organismes réalisant des activités en amont dépendent beaucoup plus des sources de financement 
gouvernementales que ceux réalisant des activités en aval, lesquels tirent leurs revenus presque exclu-
sivement de clients commerciaux. Les activités réalisées en amont sont commerciales à 57 %, tandis 
que celles réalisées en aval le sont à 96 %. Il convient de souligner qu’un certain nombre de PME en aval  
dépendent fortement de clients gouvernementaux, notamment les acteurs à valeur ajoutée dans le 
secteur de l’observation de la Terre. D’ailleurs, les forces motrices et les difficultés de ces PME sont 
semblables à celles des PME en amont. 

Market share by customer type 
in the Canadian space sector

Non gouvernementaux
89 %

Gouvernementaux
11 %

Part de marché par type de client,  
secteur spatial canadien

Market share by customer type 
in the upstream segment 

Non 
gouverne-
mentaux

57 %

Gouverne-
mentaux

43 %

Part de marché par type de client,  
activités réalisées en amont

Market share by customer type 
in the downstream segment

Non gouvernementaux
96 %

Gouvernementaux
4 %

Part de marché par type de client,  
activités réalisées en aval
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Répartition des clients nationaux, par type

En 2014, les revenus tirés de clients non gouvernementaux représentaient la part la plus importante 
(88 %) du marché intérieur. Les clients non gouvernementaux comprennent des personnes, comme les 
abonnés aux services de télédiffusion et de radiodiffusion − la plus grande composante des activités 
spatiales nationales. Les autres clients non gouvernementaux comprennent des entreprises, comme 
c’est souvent le cas dans les secteurs de l’observation de la Terre et de la navigation, où les produits 
d’information spatiale sont intégrés aux activités des entreprises. Une faible proportion des revenus 
non gouvernementaux est attribuable au financement venant de fondations ou d’organismes à but non 
lucratif ou aux ventes faites à ces fondations et organismes.

Les clients gouvernementaux représentent le reste du marché intérieur et sont répartis dans les deux 
catégories suivantes : en amont, les activités liées à la recherche, au génie et à la fabrication de biens 
spatiaux, dont le Canadarm à la Station spatiale internationale ou les satellites d’observation de la Terre 
RADARSAT; en aval, les activités qui assurent la réalisation des opérations courantes du gouvernement 
et la prestation de services gouvernementaux au public (p. ex. l’achat de données d’observation de la 
Terre pour permettre au Service canadien des glaces d’améliorer ses activités de surveillance). 

Les clients gouvernementaux sont à l’origine de la plupart (78 %) des revenus en amont, tandis que 
les revenus commerciaux représentent le reste (22 %). En aval, les rôles sont inversés : les clients gou-
vernementaux sont à l’origine d’à peine 2 % des revenus intérieurs. La majeure partie du financement 
provient de sources fédérales : l’Agence spatiale canadienne, le ministère de la Défense nationale,  
le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie, la Société Radio-Canada et la Fondation 
canadienne pour l’innovation ont été les cinq plus importantes sources de revenus tirés du gouvernement 
fédéral en 2014, selon les entreprises et les universités.

Proportion of Revenues 
by Domestic Customer: 2014

Municipaux
< 1 %

Provinciaux
< 1 %

Fédéraux
(civils)
10 %

Fédéraux
(militaires)

2 %

Non gouvernementaux
88 %

Pourcentage des revenus par client national, 2014
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Répartition des clients à l’étranger, par type

Les clients non gouvernementaux représentent 90 % (1,4 G$) des revenus d’exportation.

Ainsi, cette catégorie de clients constitue le plus important segment de marché à l’étranger, tout comme 
au Canada. Ce constat s’applique tant en amont qu’en aval, où les revenus commerciaux représentent 
89 % et 91 % des revenus, respectivement. 

Les exportations non gouvernementales occupent une place importante dans trois grands secteurs de 
la chaîne de valeur : la fabrication, l’exploitation de satellites et les produits et applications. En ce qui 

concerne les activités de fabrication, plusieurs entreprises fabriquent des com-
posants et des pièces pour le compte de grandes entreprises étrangères par 
le truchement des chaînes de valeur mondiales et, plus rarement, elles vendent 
des systèmes spatiaux complets de bout en bout. L’exploitation de satellites 
comprend les exportations non gouvernementales, ainsi que les produits en 
aval, lesquels concernent principalement la vente d’antennes, de récepteurs 
et d’autre équipement terrestre, liés à la navigation et aux télécommunications 
par satellite. Les exportations non gouvernementales associées au secteur 
de l’observation de la Terre sont limitées, mais un petit marché existe pour les 
données, les applications logicielles et les services. 

En outre, une petite proportion d’organismes non gouvernementaux, surtout 
des fondations, fournissent du financement aux universités et aux centres de 

recherche canadiens. Les montants en question sont relativement modestes et considérés comme des 
« revenus d’exportation » dans l’analyse globale du secteur spatial canadien. 

Les clients gouvernementaux représentent 10 % (151 M$) des exportations. La vaste majorité des clients 
gouvernementaux sont à vocation civile. Seule une faible proportion des exportations du secteur spatial 
canadien, soit moins de 1 %, sont achetées par des gouvernements étrangers à des fins de défense.

Proportion of Revenues 
by Foreign Customer: 2014

Civils
4 % Militaires

6 %

Non gouvernementaux
90 %

Pourcentage des revenus par client étranger, 2014

Les clients non gouver­
nementaux représentent 
90 % (1,4 G$) des revenus 
d’exportation. 
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Groupes professionnels par région, 2014
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C.-B. 78 261 116 31 47 24 57 614  6,1 %

Prairies 17 633 87 2 9 42 68 858  8,6 %

Ontario 347 1 227 508 167 1 745 475 352 4 820  48,1 %

Québec 239 826 294 91 1 514 131 31 3 126  31,2 %

Atlantique 19 141 133 61 76 148 17 595  5,9 %

Total 699 3 088 1 138 351 3 391 820 525 10 012

Main-d’œuvre

Veuillez noter qu’en raison de la redéfinition des activités du secteur spatial par l’application d’une 
approche fondée sur la chaîne de valeur, l’ASC a intégré d’autres organismes réalisant des activités en 
aval, liées surtout à la diffusion. Ainsi, le nombre total de travailleurs a nettement augmenté par rapport 
aux années précédentes. Ces catégories sont définies en détail dans la section « Méthode » du présent 
rapport. Le secteur spatial canadien compte 10 012 ETP. Dans l’ensemble, la main-d’œuvre du secteur 
spatial est répartie à parts égales entre les organismes réalisant des activités en amont et en aval, qui 
comptent 51 % et 49 % de l’effectif total, respectivement. Veuillez toutefois prendre note que les données 
sur la main-d’œuvre ne comprennent pas les employés gouvernementaux.

Workforce by Space Employment 
Category: 2014

Marketing
et ventes

3,5 %

Étudiants/
stagiaires

5,2 %

Autres
8,2 %

Gestion
7 %

Techniciens
11,4 %

Administration
33,9 %

Ingénieurs et
scientifiques

30,8 %

Emplois dans les groupes professionnels du secteur spatial canadien, 2014
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Groupes de professions

En 2014, le groupe de l’administration a surpassé celui des ingénieurs et des scientifiques pour ce qui 
est du nombre d’employés; il compte 3 391 ETP et représente 34 % de l’ensemble de la main-d’œuvre 
du secteur spatial. Les ingénieurs et les scientifiques, qui forment le deuxième groupe en importance, 
comptent 3 088 ETP et représentent 31 % de l’effectif total. Les techniciens se classent au troisième 
rang (1 138 ETP, 11 % de l’effectif total). Le reste de la main-d’œuvre est constituée d’employés du 
groupe de la gestion, du marketing et des ventes, et d’autres domaines.

La liste et le tableau présentés ci-dessous présentent la répartition des emplois dans les groupes profes-
sionnels du secteur spatial canadien en 2014.

Répartition des emplois par région
>> Colombie-Britannique : 6 % (614 ETP) des effectifs du secteur spatial canadien, en hausse 

de 57 %, ou de 223 employés, par rapport à l’an dernier.

>> Prairies : 9 % (858 ETP), en hausse de 2 % (19 employés).

>> Ontario : 48 % (4 820 ETP), en hausse de 1 % (27 employés).

>> Québec : 31 % (3 126 ETP). Les comparaisons directes avec l’année précédente sont 
impossibles en raison des changements apportés à la méthode. 

>> Région de l’Atlantique : 6 % (595 ETP), en baisse de 2 % (13 employés).

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

201420132012201120102009

Workforce (2009-2014)

8 231 10 0127 9937 4948 2567 564

*

Effectifs, 2009-2014

*	La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux effectifs découlant des changements apportés 
à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Personnes hautement qualifiées dans le secteur spatial canadien, 2014

Effectif national 
total

Nombre total  
de PHQ

% de PHQ par 
rapport à la région

% de PHQ par 
rapport à l’effectif 

national

C.-B. 614 377 61,5 % 8,9 %

Prairies 858 720 83,9 % 17 %

Ontario 4 820 1 735 36 % 41 %

Québec 3 126 1 120 35,8 % 26,5 %

Atlantique 595 274 46 % 6,5 %

Total 10 012 4 226

Personnes hautement qualifiées

Le tableau présenté ci-dessous donne les pourcentages de PHQ dans chaque région du Canada et 
par rapport à l’effectif national. La mesure des PHQ indique le nombre d’ingénieurs, de scientifiques et 
de techniciens employés dans le secteur spatial canadien. En 2014, le nombre de PHQ a légèrement 
baissé de 3 %, à 4 226 ETP. Les PHQ constituent 42 % de la main-d’œuvre du secteur spatial canadien. 
Tant en amont qu’en aval, la proportion de PHQ est un important indicateur qui distingue le profil de  
la main-d’œuvre. Les PHQ forment 73 % de la main-d’œuvre pour ce qui est des activités en amont,  
et 27 % pour ce qui est des activités en aval. 

>> 41 % de l’ensemble des PHQ du secteur spatial canadien travaillent en Ontario; 36 %  
de l’effectif du secteur spatial de cette région sont des PHQ.

>> 26 % de l’ensemble des PHQ du secteur spatial canadien travaillent au Québec; 36 %  
de l’effectif du secteur spatial de cette région sont des PHQ.

>> 17 % de l’ensemble des PHQ du secteur spatial canadien travaillent dans les Prairies; 84 % 
de l’effectif du secteur spatial de cette région sont des PHQ.

>> 9 % de l’ensemble des PHQ du secteur spatial canadien travaillent en Colombie-Britannique; 
62 % de l’effectif du secteur spatial de cette région sont des PHQ.

>> 7 % de l’ensemble des PHQ du secteur spatial canadien travaillent dans le Canada 
atlantique; 46 % de l’effectif du secteur spatial de cette région sont des PHQ.

Highly Qualified Personnel
Space Workforce in Canada: 2014

Colombie-
Britannique

8,9 %
Atlantique

6,5 %

Prairies
17 %

Québec
26,5 %

Ontario
41 %

Personnes hautement qualifiées dans le secteur spatial canadien, 2014
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Innovation

Dans le présent rapport, quatre indicateurs de l’innovation ont été totalisés. Aucun d’entre eux n’a été 
touché par les changements d’ordre méthodologique. 

Dépenses des entreprises en R-D (entreprises seulement)

En 2014, 52 entreprises ont fait des dépenses de R-D. Les dépenses totales se sont élevées à 146 M$, 
soit 19 % de moins qu’en 2013 (180 M$). Les organismes en amont sont plus fortement axés sur la 
R-D et ont fait 65 % de toutes les DERD dans le secteur spatial. 

Les dépenses de R-D ont été financées par des sources internes (c.-à-d. profits réalisés par les 
entreprises réinvestis dans la R-D) ou des sources de financement externes (p. ex. subventions et 
contributions gouvernementales). En 2014, la R-D financée à l’interne a représenté 55 % (80,4 M$)  
des DERD, et la R-D financée à l’externe, 45 % (65,5 M$).

Business Expenditures 
on R&D by Firm Size 

PME
48 %

Grandes entreprises
52 %

Dépenses des entreprises en R-D,  
selon la taille de l’entreprise

Business Expenditures on 
R&D by Market Segment 

Amont
65 %

Aval
35 %

Dépenses des entreprises en R-D, selon que les 
activités sont réalisées en amont ou en aval

Intensité de la R-D (entreprises seulement)

L’intensité de la R-D est la proportion des DERD par rapport à la contribution directe du secteur au PIB. 
Elle donne une indication du niveau d’effort requis et des investissements faits par une entreprise (ou par 
une industrie dans son ensemble, dans ce cas-ci) dans les activités d’innovation, par exemple, pour créer 
de nouveaux produits et services et de nouvelles technologies, ou pour améliorer certaines fonctions 
de l’entreprise, comme les techniques de production. Globalement, l’intensité de la R-D dans le secteur 
spatial est de 10 %. Si on tient compte uniquement de la fabrication, l’intensité de la R-D est de 23 %. 
Ce résultat est six fois supérieur à la moyenne de l’ensemble du secteur de la fabrication au Canada.
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Commercialisation de projets de R-D financés par des 
sources externes (tous organismes confondus)

Les organismes produisent des rapports sur le degré de commercialisation des projets financés au 
départ par des fonds publics (R-D financée par des sources externes). En 2014, les revenus tirés de la 
commercialisation de projets de R-D financés par des sources externes se sont établis à 83 M$. Les 
activités de commercialisation sont réalisées en grande partie par des entreprises (97,6 %), et le reste 
se fait dans les universités et les centres de recherche. En 2014, sur les revenus totaux de 83 M$, 2 M$ 
étaient attribuables aux universités et aux centres de recherche.

Inventions et brevets (tous organismes confondus)

En 2014, 58 organismes ont déclaré avoir réalisé une invention. La même année, 29 organismes ont 
déposé un brevet, et 20 % des brevets déposés l’ont été par des universités. Les organismes réalisant 
des activités en amont sont à l’origine de la majorité des inventions et des brevets, soit 71 % de toutes 
les inventions déclarées et 79 % des brevets déposés. 

Le nombre d’inventions et de brevets déposés demeure presque inchangé depuis 10 ans. La plupart 
des organismes dont les activités s’articulent autour des inventions et des brevets réalisent en moyenne 
d’une à cinq inventions par année et déposent d’un à cinq brevets par année.
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Analyse des retombées 
économiques

La méthode employée pour effectuer l’analyse des retombées économiques, présentée pour la première 
fois cette année, est expliquée en détail dans la section « Méthode » du rapport. Les résultats de 2014 
sont indiqués ci-dessous.

Retombées économiques – Produit intérieur brut

En 2014, le secteur spatial a contribué à hauteur de 2,8 G$ au PIB du Canada, ce qui représente la valeur 
de tous les biens et services finaux produits par le secteur spatial au Canada. La contribution totale au 
PIB est répartie comme suit :

>> 1,5 G$ en retombées directes (contribution du secteur spatial);

>> 0,7 G$ en retombées indirectes (contribution de l’industrie des fournisseurs);

>> 0,6 G$ en retombées induites (salaires dépensés dans l’économie par les employés réalisant 
des activités directes et indirectes).

Le secteur spatial crée dans l’ensemble de l’économie des retombées selon un multiplicateur de PIB de 1,85 
(retombées totales sur le PIB/retombées directes sur le PIB). En d’autres termes, pour chaque dollar que 
le secteur spatial apporte au PIB, d’autres organismes au sein de l’économie y apportent 0,85 $ de plus. 

Retombées économiques – Emplois créés

En 2014, le secteur spatial a soutenu 24 579 emplois au Canada. La contribution totale à l’emploi est 
ventilée comme suit :

>> 10 012 emplois directs (emplois dans le secteur spatial);

>> 7 718 emplois indirects (emplois chez les fournisseurs);

>> 6 849 emplois induits (emplois créés et soutenus grâce aux salaires dépensés dans l’économie 
par les employés réalisant des activités directes et indirectes).

Ainsi, le secteur spatial crée des emplois dans l’ensemble de l’économie selon un multiplicateur d’emploi 
de 2,5 (création totale d’emplois/création directe d’emplois). En d’autres termes, pour chaque emploi créé 
dans le secteur spatial, un autre emploi et demi est créé dans l’économie.

GDP Impact 2014

2014

Directes
1,5 G$

Induites
0,6 G$

Indirectes
0,7 G$

Retombées économiques, PIB (en 2014)

Total Jobs Impact (FTEs in 2014)

2014

Directes
40,7 %

Induites
27,9 %

Indirectes
31,4 %

Retombées économiques, effectif (ETP en 2014)
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Tendance décennale : de 2004 à 2014
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Total Space Revenues 2004-2014 (C$m): 
10-Year Trend

*

REVENUS TOTAUX DU SECTEUR SPATIAL, 2004-2014 (M$ CA) : TENDANCE DÉCENNALE

Année Revenus  
totaux

Revenus 
intérieurs

Revenus  
d’exportation

Effectifs

($ CA) ($ CA) % ($ CA) % n

2014 5 383 048 299 $ 3 826 446 289 $ 71 1 556 602 010 $ 29 10 012

2013 3 487 279 616 $ 1 848 563 816 $ 53 1 638 715 800 $ 47 8 231

2012 3 326 974 904 $ 1 743 304 247 $ 52 1 583 670 656 $ 48 7 993

2011 3 483 148 034 $ 1 818 014 849 $ 52 1 665 133 185 $ 48 7 494

2010 3 438 626 684 $ 1 735 256 380 $ 50 1 703 370 304 $ 50 8 256

2009 3 024 938 914 $ 1 533 689 499 $ 51 1 491 249 415 $ 49 7 564

2008 2 793 722 219 $ 1 388 532 603 $ 50 1 405 189 616 $ 50 6 742

2007 2 372 145 807 $ 1 379 399 092 $ 58 992 845 715 $ 42 6 481

2006 2 500 364 235 $ 1 400 914 765 $ 56 1 099 449 470 $ 44 6 678

2005 2 497 711 781 $ 1 252 251 094 $ 50 1 245 460 687 $ 50 6 710

2004 2 442 685 155 $ 1 234 981 072 $ 51 1 207 704 083 $ 49 7 179

* Les montants présentés dans le tableau n’ont pas été corrigés en fonction de l’inflation.

* La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux revenus totaux découlant des changements 
apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Domestic vs. Export Revenues: 
2004-2014 (C$m)
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Exportations Intérieurs

*

REVENUS INTÉRIEURS PAR RAPPORT AUX REVENUS D’EXPORTATION, 2004-2014 (M$ CA)

Revenus corrigés en fonction de l’inflation, 2004-2014

Année Revenus totaux 
($ CA)

Revenus intérieurs 
($ CA)

Revenus d’exportation 
($ CA)

2014 5 383 048 299 $ 3 826 446 289 $ 1 556 602 010 $

2013 3 558 332 583 $ 1 886 228 115 $ 1 672 104 467 $

2012 3 408 651 866 $ 1 786 102 224 $ 1 622 549 641 $

2011 3 640 151 368 $ 1 899 962 096 $ 1 740 189 272 $

2010 3 711 345 352 $ 1 872 880 162 $ 1 838 465 190 $

2009 3 495 628 461 $ 1 772 336 174 $ 1 723 292 286 $

2008 3 211 669 957 $ 1 596 260 507 $ 1 615 409 450 $

2007 2 895 311 390 $ 1 683 620 284 $ 1 211 691 106 $

2006 3 186 989 355 $ 1 785 620 023 $ 1 401 369 332 $

2005 3 337 160 960 $ 1 673 116 768 $ 1 664 044 192 $

2004 3 385 926 184 $ 1 711 868 081 $ 1 674 058 103 $

Correction des revenus en fonction de l’inflation selon le taux de la Banque du Canada  
(données sur l’indice des prix à la consommation)

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Intérieurs 1 235 1 252 1 401 1 379 1 389 1 534 1 735 1 818 1 743 1 849 3 826

Exportations 1 208 1 245 1 099 993 1 405 1 491 1 703 1 665 1 584 1 639 1 557

* La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux revenus intérieurs découlant des changements 
apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Sources of Export Revenues: 
2004-2014 (C$m)

Autres

Amérique centrale, Caraïbes, Mexique

Afrique

Océanie

Amérique du Sud

Asie

Europe

États-Unis

0 $

500 $

1 000 $

1 500 $

2 000 $

20142013201220112010200920082007200620052004

Sources of Export Revenues: 
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SOURCES DES REVENUS D’EXPORTATION, 2004-2014 (M$ CA)

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

États-Unis 552 593 499 499 733 782 850 807 680 696 797

Europe 432 401 323 283 399 408 525 544 497 428 354

Asie 97 100 134 120 150 152 154 155 212 294 256

Amérique du Sud 60 79 40 32 52 64 70 83 91 87 96

Afrique 25 30 26 6 11 8 17 17 21 27 14

Océanie 4 6 24 48 51 56 46 45 47 42 12

Amér. c., Caraïbes, Mexique 6 4 4 5 7 8 7 11 11 6 6

Autres 33 33 48 0 2 14 34 5 25 58 22

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Publiques 240 236 311 268 262 299 319 368 340 361 450

Privées 995 1 016 1 090 1 111 1 127 1 235 1 417 1 450 1 404 1 488 3 377

Sources of Domestic Revenues 
Public vs. Private: 2004-2014 (C$m)
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*

REVENUS INTÉRIEURS DE SOURCES PUBLIQUES ET PRIVÉES, 2004-2014 (M$ CAN)

* La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux revenus intérieurs de sources privées découlant  
des changements apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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SOURCES DES REVENUS D’EXPORTATION, 2004-2014 (M$ CA) 
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Revenues by Sector of Activity: 
2004-2014 (C$m)
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REVENUS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ, 2004-2014 (M$ CA) 

Revenues by Sector of Activity: 
2004-2014 (C$m)
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Télécomm. par satellite 1 827 1 938 1 874 1 832 2 146 2 326 2 729 2 703 2 655 2 769 4 503

Navigation (GPS) 212 120 132 155 254 243 260 225 172 182 190

Exploration spatiale 122 153 113 103 110 114 106 127 99 86 113

Observation de la Terre 211 192 269 168 200 258 256 271 322 370 516

Sciences spatiales 61 84 100 102 68 61 62 128 53 56 48

Autres 9 11 12 13 16 24 25 29 25 22 14

* La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux revenus des activités des télécommunications  
par satellite découlant des changements apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Revenues by Canadian Region: 
2004-2014 (C$m)
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REVENUS PAR RÉGION DU CANADA, 2004-2014 (M$ CA)
Revenues by Canadian Region: 

2004-2014 (C$m)
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Effectifs

Techniciens

Ingénieurs et scientifiques
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EFFECTIFS PAR TYPE D’EMPLOI

Effectifs

Techniciens

Ingénieurs et scientifiques
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Effectifs 7 179 6 710 6 678 6 481 6 742 7 564 8 256 7 494 7 993 8 231 10 012

Ingénieurs et 
scientifiques

2 679 2 436 2 353 2 144 2 189 2 549 3 103 2 625 2 932 2 887 3 088

Techniciens 987 929 1 022 982 1 053 1 222 1 241 1 248 1 503 1 473 1 138

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

C.-B. 165 148 219 138 151 183 177 210 237 226 309

Prairies 112 123 123 137 234 232 275 274 211 228 268

Ontario 1 473 1 648 1 686 1 804 2 035 2 079 2 327 2 401 2 295 2 376 2 705

Québec 477 367 299 123 172 216 267 348 340 402 1 797

Atlantique 217 212 173 171 202 314 393 252 244 256 304

* La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux effectifs découlant des changements apportés  
à la méthode employée dans le rapport annuel.

* La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux revenus par région du Canada découlant des 
changements apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Workforce by Canadian Region: 
2004-2014  
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EFFECTIFS PAR RÉGION DU CANADA, 2004-2014
Workforce by Canadian Region: 

2004-2014  
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

C.-B. 458 446 169 303 314 346 438 470 534 391 614

Prairies 438 393 416 419 557 731 815 670 689 839 858

Ontario 4 525 4 595 4 622 4 644 4 679 4 997 5 415 4 693 4 571 4 793 4 820

Québec 1 479 1 006 1 008 824 829 810 1 008 1 056 1 508 1 609 3 126

Atlantique 280 271 464 291 364 680 581 606 692 608 595

Total 7 179 6 710 6 678 6 481 6 742 7 564 8 256 7 494 7 993 8 240 10 012

* La valeur représentée par la ligne pointillée correspond aux effectifs par région du Canada découlant des 
changements apportés à la méthode employée dans le rapport annuel.
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Le Rapport sur l’état du  
secteur spatial canadien  
fournit aux décideurs  
du gouvernement et de  
l’industrie un aperçu du  
secteur de façon à ce  
qu’ils puissent prendre  
des décisions éclairées et 
stratégiques pour l’avenir. 
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Centre spatial 
John-H.-Chapman
6767, route de l’Aéroport
Saint-Hubert (Québec)  J3Y 8Y9
Canada

www.asc-csa.gc.ca
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